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ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  les  Contrefaçons  des  Livres , foit  antérieures  au 
préfent  Arrêt , foit  celles  qui  fer  oient  faites  en  contravention 
des  défenfes  portées  audit  Arrêt.  i 

Du  30  Août  1777. 

Extrait  des  Re fifres  du  Confeil  d’État. 

LEROI  s étant  fait  rendre  compte,  en  fon  Confeil,  des 
Mémoires  de  plufieurs  Libraires,  fur  le  tort  que  caufe 
à leur  commerce  la  multiplicité  des  contrefaçons  faites 
au  préjudice  des  privilèges  qu’ils  ont  obtenus;  Sa  Majefté 
a reconnu  que  cet  abus  eft  deftruétif  de  la  confiance  qui 
efl  le  lien  du  commerce , & contraire  à la  bonne  foi  qui  lui 
fert  de  bafe  : Que  les  Auteurs  ne  font  pas  moins  intéreffés 
que  les  Libraires  à voir  réprimer,  par  la  févérité  des  peines , 
la  licence  de  ces  contrefacteurs  avides,  qui  ne  prennent 
confeil  que  d’un  intérêt  momentané,  & qui  feroient  d’autant 
moins  excufàbles  aujourd’hui  , qu’une  Loi  favorable  leur 
allure  le  droit  d’imprimer  chaque  Ouvrage  après  l’expiration 
de  fon  privilège  : Qu’il  eft  enfin  indifpen fable  de  ramener 
tout  le  Corps  de  la  Librairie  à un  plan  de  conduite,  dont 
la  raifon,  la  prudence  & l’intérêt  réciproque  auroient  dû  lui 
faire  fentir  plutôt  la  néceiïité.  Et  comme  on  a repréfenté 
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au  Roî  qu’il  exiflpit  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits 
antérieurement  au  préfent  arrêt,  & que  ces  livres  formoient 
la  fortune  dune  grande  partie  des  Libraires  de  province , 
qui  n’avoient  que  cette  reffource  pour  fatisfaire  à leurs 
engagemensî  Sa  Majefté  a penfé  qu’il  étoit  de  fa  bonté  de 
relever  les  pofTefTeurs  defdites  contrefaçons  de  Ja  rigueur 
des  peines  portées  par  les  Règlemegs,  (3c  que  cet  aéte 
d’indulgence,  à leur  égard,  feroit  pour  l’avenir  le  gage  de 
leur  circonfpeétion  : A quoi  voulant  pourvoir;  LE  Roi 
ÉTANT  en  SON  Conseil,  de  lavis  de  M,  le  Garde 
des  Sceaux , a ordonné  <3c  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Déf  end  Sa  Majefté  à tous  Imprimeurs-Libraires  du 
royaume,  de  contrefaire  les  livres  pour  lefquels  il  aura  été 
accordé  des  privilèges,  pendant  la  durée  defdits  privilèges, 
ou  même  de  les  imprimer  fans  permiffion  après  leur 
expiration  6c  le  décès  de  l’Auteur,  à peine  de  fix  mille  livres 
d’amende  pour  la  première  fois,  de  pareille  amende  <Sc  de 
déchéance  d état  en  cas  de  récidive, 

I I. 

Les  éditions  faites  en  contravention  à l’article  I.er , 
feront  fàififfables  fur  le  Libraire  qui  les  vendra,  comme  fur 
rimprimeur  qui  les  aura  imprimées  ; <Sc  le  Libraire  qui  en 
aura  été  trouvé  faifi,  fera  fournis  aux  mêmes  peines, 

III. 

Les  peines  portées  en  l’article  I.cr  n’empêcheront 
pas  les  poffefTeurs  du  privilège , au  préjudice  duquel  une 
édition  aura  été  faite , de  former,  tant  contre  l’Imprimeur 
qui  aura  contrefait  l’Ouvrage , que  contre  le  Libraire  qui 
aura  été  trouvé  faifi  d’exemplaires  de  ladite  contrefaçon , 
fa  demande  en  dommages  - intérêts , <Sc  d’en  obtenir  de 
proportionnés  au  tort  que  ladite  contrefaçon  lui  aura  fait 
éprouver  dans  fon  commerce. 


ï V. 

Autorise  Sa  Majeflé  tout  pofTefTeur  ou  ceffionnaire 
de  privilèges,  ou  de  portions  d’iceux,  à fe  faire  afTifler, 
fans  autre  permifTion  que  le  préfent  Arrêt,  d’un  Infpeéleur 
de  Librairie,  ou  à fon  défaut,  d’un  Juge  ou  CommifTaire 
de  Police,  pour  vifiter  à. Tes  rifques,  périls  & fortunes,  les 
Imprimeries , Boutiques  ou  Magafins  des  Imprimeurs, 
Libraires  ou  Colporteurs,  où  il  croiroit  trouver  des  exem- 
plaires contrefaits  des  Ouvrages  dont  il  a le  privilège  ou 
partie;  à la  charge  cependant  qu’avant  deprocéder  à aucune 
vifite , il  exhibera  à Tlnfpeéieur  ou  au  Juge  ou  CommifTaire 
de  Police,  l’original  du  privilège  ou  fon  duplicata  colla- 
tionné. Autorife  aufTi  Sa  Majeflé,  ceux  che^  qui  on  fera  de 
fèmblables  vifites,  à fe  pourvoir  en  dommages-intérêtscontre 
ceux  qui  les  feront,  s’ils  ne  trouvent  pas  des  contrefaçons  des 
Ouvrages  dont  ils  auront  exhibé  le  privilège,  encore  qu’ils 
en  euffent  trouvé  d’autres. 

V. 

Les  exemplaires  faifïs,  tant  des  éditions  faites  au  préjudice 
d’un  privilège , que  de  celles  faites  fans  permifTion , feront 
tranfportés  à la  Chambre  fyndicale  dans  l’arrondifTement 
de  laquelle  la  faifie  aura  été  flûte , pour  y être  mis  au 
pilon  en  préfence  de  Tlnfpeéieur. 

V ï. 

Quant  aux  contrefaçons  antérieures  au  préfent  arrêt, 
Sa  Majeflé  voulant  ufer  d’indulgence,  relève  ceux  qui  s’en 
trouveront  fàifis,  des  peines  portées  par  les  règlemens,  en 
remplifTant  par  eux  les  formalités  prefcrites  par  l’article 
fui  van  t. 

V ! I. 

Les  pofTefTeurs  des  contrefaçons  antérieures  au  préfent 
Arrêt , feront  tenus  de  les  repréfenter  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à Tlnfpeéieur  & à l’un  des  Adjoints  de  la  Chambre 
fyndicale  dans  TarrondifTement  de  laquelle  ils  font  domi- 
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ciliés,  pour  être,  ïa  première  page  cïe  chaque  exemplaire, 
eftàmplilée  par  l’Adjoint  & (ignée  par  l’Infpeéteur. 

VIII. 

L E délai  de  ces  deux  mois  de  grâce  commencera  à 
courir  contre  les  Imprimeurs  ou  Libraires  domiciliés  dans 
Farrondiffement  des  différentes  Chambres  fyndicales  du 
royaume , à compter  du  jour  de  l’enregidrement  du  préfent 
Arrêt  dans  chacune  d’icelles. 

I X. 

LEDIT  délai  de  deux  mois  expiré,  FInfpeéfeur  renverra 
à M.  le  Garde  des  Sceaux  l'eftampille  qu’il  en  aura  reçue, 
avec  le  procès-verbal  de  fes  opérations  ; & dès  ce  moment , 
tous  les  livres  contrefaits  qui  feront  trouvés  dénués  de  la 
fignature  de  l’Inlpeéîeur  & de  la  marque  de  l’eftam pille , 
feront  regardés  comme  nouvelles  contrefaçons,  & ceux  fur 
lefquels  ils  feront  faifis,  fournis  aux  peines  portées  par 
l’article  I.er  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Lenoir,  Confeiller 
d’Etat , Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville , prévôté 
& vicomté  de  Paris , & aux  fleurs  Intendans,  Commiffaires 
départis  pour  l’exécution  de  fes  ordres  dans  les  différentes 
généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
foi,  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  imprimé, 
publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera,  enregiftré  dans 
toutes  les  Chambres  fyndicales , <Sc  envoyé  par  les  Syndic 
& Adjoints  de  chacune  d’icelles , à tous  les  Imprimeurs 
& Libraires  de  leur  arrondiffement.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à V erfailles  le 
trente  août  mil  fept  cent  foixante-dix-fept. 

Signé  AmelO.T, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1777. 
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